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Alorsquelesexpulsionsde
demandeur−se−sd'asilese
poursuivent, lesquestions
surla politique en matière
d'i mmigrationse multi-
plient. Ce nesont pasles
projetsde développement
danslespaysd'origine qui

apportentlaréponse.

Est−il raisonnable de vouloir
contrecarrer l'i mmigration, d'ex-
pulser des personnes, commele
faitlegouvernementluxembour-
geois, juste pour "appliquer la
loi"? "De puissantes forces éco-
nomiques sont à l'oeuvre. La
mondialisation du commerce et
des capitaux ne peut être sépa-
rée des mouvements mondiaux
depopulation. Auxfrontièresil y
aura toujours des fuites; les en-
treprises voudront transférer
leurs employés; les démocraties
libérales s'opposeront à l'intro-
duction des mesures draconien-
nes requises pour rendre les
contrôles étanches." Ce dis-
cours n'est pas celui d'un mili-
tant d' ONG mais une citation du
magazine britannique libéral
"The Economist" (dossier migra-
tion, 2 novembre2002).

Besoin d'i mmigré−e−s
Ce sont bien les puissantes

forces mentionnées par l'Econo-
mist qui sont àl'oeuvre entrele
Luxembourg et la République
fédérale de Yougoslavie (RFY).
Lors de saconférence de presse
devendredi dernier, l' Asti acriti-
quéle "gaspillage de capital hu-
main" que représenteraient les
expulsions et arappelé que par-
mi les 700 personnes (enfants
compris) en instance d'expulsi-
on, 84 ont une promesse d'em-
bauche ferme. De plus, l' Asti a
cité une enquête nonencore pu-
bliée sur le secteur delarestau-
ration suite à la réduction du
temps detravail à40 heures: be-
soins en main d'oeuvre d'un mil-
lier de personnes et préférence
des patron−ne−s pour embaucher
des Capverdien−ne−s et ... des
Yougoslaves. "Les économies
prospères, à degré de qualifica-
tion élevé et vieillissantes génè-
rent de nombreux emplois que
leurs propres travailleurs n'ont
pas envie d'occuper", peut−onli-
re dansl'Economist.
Du côté de ceux et celles qui

émigrent, le magazine donne
trois bonnes raisons: d'abordla
différence de revenu entre pays

de départ et d'arrivée, ensuite
les institutions étatiques défail-
lantes dans nombre de pays
d'émigration, enfin le fait qu'il
y a déjà de la famille ou des
connaissances dans le pays
d'i mmigration. Quant aux con-
séquences des tentatives pour
fermer les frontières, là encore
l'analyse de l'Economist rejoint
celle des militant−e−s des ONG
que le gouvernement luxem-
bourgeois ai merait présenter
comme de doux rêveurs et rê-
veuses. Endiguer l'i mmigration
légale nefait qu'augmenter l'i m-
migration clandestine, prive les
clandestin−e−s de la perspective
d'allers−retours et encourage
leur installation définitive. C'est
pour cela que le magazine de-
mande de favoriser l'i mmigra-
tion temporaire légale. Et de
conclure que, malgrélecoût po-
litique, les gouvernements de-
vraient "libéraliser" la circula-
tion de la main−d'oeuvre, jugée
économiquement bénéfique.
Mais le gouvernement luxem-

bourgeois, après unerégularisa-
tiondesans−papiers mi−figue mi−
raisin, semble avoir choisi la
voie de la facilité politique. De-
puis trois semaines les expul-
sions se succèdent, non sans
provoquer des remous. "Cho-
quant", "inadmissible", "comme
en42" sont les qualificatifs utili-
sés par des témoins présent−e−s
à la conférence de presse de
l'Asti. L'appréciation du mi-
nistre de la Justice Luc Frieden
que ces retours forcés auraient
lieu "dans le respect de la di-
gnité" n'est visiblement pas par-
tagée par tout le monde. Autre
reproche: les conditions en RFY,
en particulier dans la région du
Sandjak, d'où sont issu−e−s la
plupart des concerné−e−s, offri-
raient peu de perspectives d'a-
venir. La journaliste Britta
Schlüter, qui est allée sur place,
indiquequelaplupart desfamil-
lesretournéesvolontairementle
regrettent: "Mieux vaut être
illégal au Luxembourg que
d'êtrelégal, mais sans argent ni
espoir, au Monténégro"
(Télécran, 13.11.02).

Perspectiveslà−bas
Lors delaconférencedepres-

se à la suite des premières ex-
pulsions, Luc Frieden avait in-
sisté sur "les efforts que nous
faisons pouraméliorerlasituati-
on sur place" et avancé un chif-
fre de onze millions d'euro. Sur
demande du woxx, Jean Feyder,
directeur du département de la
Coopération, confirme le mon-
tant. Il s'étale sur plusieurs
années, et correspondàenviron
cinq millions d'euro par an
dépensés en RFY hors Kosovo,
un budget considérable. Envi-
ronla moitiédecet argent est af-
fectée au projet d'une laiterie
dans la vallée du Li m, qui com-
mencera à produire début 2003.
"Dans cette région rurale, il s'a-
git d'aider audéveloppement de
l'agriculture", expliqueJeanFey-
der. Est−ce que cela offre une
perspective aux personnes re-

venant du Luxembourg? Jean−
Marc Lentz, responsable de ce
projet au Ministère: "La plupart
des gens viennent del'agricultu-
re et y retournent. En principe,
avec notre programme de
microcrédits, ils pourraient s'a-
cheter une vache et participer
auprojet."
En ce qui concerneles 80 em-

plois créés à la laiterie même,
malgré la diffusion del'informa-
tion au Luxembourg, les quel-
ques milliers de candidatures
sont toutes venues du Sandjak.
"Il s'agit d'un véritable projet de
développement, qui viselelong
terme", affirme Anouk Agnes de
Lux−Development, l'agence qui
gère le projet. "Nous avons fi-
nancé un équipement de haute
technologie. Beaucoup d'argent
a également été mis dans lafor-
mation des opérateurs et desfu-
turs cadres, car lalaiterie devra
opérer en tant qu'entreprise
privée sur un marché ouvert.
Si tout va bien, l'i mpact écono-
mique pour la région sera con-
sidérable."

En attendant
Si les onze millions semblent

donccorrespondreàuneaideau
développement bien réelle, cela
ne suffit pas pourjustifierlafer-
meture des frontières et les ex-
pulsions. Un peu comme si, en
1990, la RFA avait dit aux Alle-
mand−e−s de l'Est: "Puisqu'on va
vous soutenir financièrement,
onn'apas besoindevouslaisser
entrer chez nous." Pire, les mi-
nistres luxembourgeois affir-
ment régulièrement qu'onaurait
besoin de ces gens chez eux,
pour reconstruire. Jean Feyder
se dit surpris: "Non, jeje n'ai ja-
mais entenducet argument et je
ne peuxpasl'étayer." Làencore,
l'Economist indique qu'au con-
traireles transferts d'argent des
expatriés constituent une sour-
ce i mportante de revenus, sou-
vent supérieurs àl'aide au déve-
loppement.
Bien entendu, une argumenta-

tion purement économique et
utilitariste n'est pas une pana-
cée pourles ONGdesoutienaux
réfugié−e−s. Faut−il renvoyer au-
tomatiquement ceux et celles
qui ne trouvent pas d'emploi?
Faut−il préférer, comme le sug-
gèrel'Economist, les migrant−e−s
qualifié−e−s, employables, inté-
grables, de race blanche et de
religionchrétienne?
Reste l'appel à la générosité

enfaveur de ceux et celles déjà
au Luxembourg. Mais là, l'argu-
ment, si inhumain soit−il, de Luc
Frieden semble plausible: à
défaut de pouvoir accueillir tou-
te la misère du monde, il con-
viendrait d'expulser... afindene
pas encourager encore plus de
personnes àvenir. Toute discus-
sion sur des expulsions dans la
dignité s'arrête là. Comment
pourraît−on humaniser le déni
d'humanité que constitue le re-
fus dudroit àémigrer, dudroit à
seconstruire unevie meilleure?

RaymondKlein

Expulsions: résigner ourésister?
"Le Lëtzebuerger Fl üchtli ngsrot (LFR) regrette vivement
le refus de dial ogue du gouvernement avec les associa-
ti ons de défense des réfugiés à propos de sa politi que
de retour." Le ton du communi qué du LFR d'il y a une
semaine est résigné. Sont rappeléesles propositi ons de
juillet dernier, restées sans réponse, de même qu' une
lettre du 11 novembre demandant l'i nstauration d' un
médiateur. Or, dès le 2 août, suite à une lettre d' avertis-
sement à tous les expulsables, Marc Elvi nger, l' un des
auteurs du compromis proposé en juillet, réagissait
dans le Land à la politi que du fait accompli: "[cela]
témoigne d' une absence totale de considération de la
politi que pour la société civile engagée." Et:: "... l a si-
tuation devrait être particulièrement choquante pour la
Caritas et la Croix−Rouge, toutes deux si gnataires de la
prise de positi on sur le retour [du LFR], et que le gou-
vernement prétend associer à sa démarche [dans sa
lettre] ..." Depuis, seule la nature des faits accomplis a
changé − désormais on expulse. Tandis que, mis à part
l' Asti, l es organisations du LFR sont relativement
discrètes, de nouveaux acteurs apparaissent: l' OGB−L
s' engage, au LTC des élèves font circuler une pétiti on,
et la "Jugend fir Fri dden a Gerechtegkeet" met sur pieds
un groupe detravail "réfugiés".

Ist José Bové ein Terrorist?
Scharf kritisiert hat "déi Lénk" i n ei ner Pressemitteil ung
den von Justizminister Luc Frieden bereits i m Mai hi n-
terlegten Gesetzesentwurf 4954 zur Bekämpfung des
Terrorismus und sei ner Fi nanzierung.
Danach soll i n Luxemburg künfti g jede Straftat als ter-
roristisch ei ngestuft werden, auf der wenigstens zwei
Jahre Gefängnis stehen und die durch i hre Natur und
i hren Kontext mit der Absicht begangen wurden, den
Staat zu Entscheidungen zu zwingen beziehungsweise
die politischen oder ökonomischen Strukturen des Lan-
des zu destabili sieren. I n Betracht kommt laut déi Lénk
zum Beispiel die symbolische Zerstörung ei ner genma-
nipulierten Ernte, womit Leute wie José Bové oder
Greenpeace−AktivistI nnen als Terroristen kri mi nalisiert
werden undi hnen zwischen 15 und 20 Jahren Haft win-
ken. Oder auch Aktionsblockaden und die Besetzung
von Privatei gentum, welche die Regierung − unter Pro-
test der Gewerkschaften − demnächst mit ei ner Höchst-
strafe von zwei Jahren Haft belegen will.
I n ei nemkritischen Gutachten des Staatsrats warnt die-
ser jetzt vor ei ner "Nebel wolke", die hier i ns Strafrecht
ei ngeführt würde mit Gefahr für elementare Menschen-
rechte. Luc Frieden sieht das freilich anders: Auf ei ne
Anfrage von Serge Urbany antwortete er, sei ne Vorlage
entspreche europäischen Anforderungen − dabei nennt
der nicht minder umstrittene EU−Text konkrete Strafta-
ten (siehe woxx Nr. 642).

Neue Aufgabenzwischen Staat und Gemeinden
"Nachhalti ge Entwickl ung braucht starke Gemeinden
und Regionen", so lautet der Titel ei nes Positi onspa-
piers, das der Mouvement écologi que i m Vorfeld des
"Débat d' orientati on sur la nouvelle répartiti on des
compétences et des responsabilités entre l' Etat et les
communes" veröffentlicht hat. Neun Anregungen nennt
die Umweltorganisation für die weitere Vorgehenswei-
se. Darunter beispielsweise die, zunächst ei nmal be-
reits bestehende Regel ungen, welche die Rolle der Ge-
mei nden defi nieren, konsequenter umzusetzen. Obwohl,
so der Mouvement, Ei nsti mmigkeit zwischen den ver-
schiedenen Parteien dari n zu bestehen schei ne, dass
der Stellenwert der Gemeinden erhöht werden müsse,
weise die Praxis des I nnenministeri ums in ei ne andere,
die Gemeinden i n i hrer Dynamik blockierende Richtung.
Die UmweltaktivistI nnen befürworten darüber hi naus ei-
ne strukturierte Debatte i n ei nem festen Zeitplan, ei ne
personelle und fi nanzielle Verstärkung der Gemeinden
und Regionen, ei ne kooperative Plattformzwischen Ge-
mei nden und Staat sowie ei ne stärkere BürgerI nnenbe-
teili gung.
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